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ON

ÉVnLUTION OFS INVFSTISS PqENTS ET DU COMFIERCE MON n IAL

Le sujet nue je rlevais traiter sous le thème général de ce

congrès - nrénarer son entrée dans le XXIe siècle - était tellement

vaste nue j'ai dû faire +m choix très difficile . Je nnilvais nit

brosser un tahleau qPnéral de tout ce oui entoure le domaine complexe

Aii commerce, les mouvenents de capitaux et des taux de channe ou

choisir une de ses composantes pour en faire une analyse IétaillPp .

pe toute évidence, les deux options comportaient des risques . Aussi

(en a!e basant sur le principe économique valable de la division du

travail Pt après avoir nris connaissance d u mon de mes

interlocuteurs), ai-jP chnisi la deuxième option . Je ne concentrerai

donc sur 1'i;vnlutinn prnhahlP di.i système commercial m!lltilatpral en

faisant ressortir les aspects qui se répercutent directement nu

inr!irectPmnnt sur les mouvements de capitaux . Fn orocèHant de ce+tA

façon, j'entends toutefois aborder quelques-unes des grandes questions

afin Ril' aurun de nous ne perde de vue que les relations entre les

systèmes commPrciaux multila+éraux et le système monétaire

International constituent ta qrande toile de fond nar rappor t

1 apuel l edoi vent être évaluées les nuesti ons plus particulières que je-

me propose de vous exposer . Je n'attends à ce qiie bon nombre de ces

relations croisées soient soulevées égalenent lors de notre plénière .

Los nPqnciatinns d 'Uruguav

LA meilleur point ri P 4nart é un e xamer do 1 ' Qvnl 1 i ti nn 0 ntur o +

du commerce mond ial est lr réunion des parties contractuelles du GATT
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tenue en sentemhrp dernier à Punta Del Este, oui aAnné le coup

d'envoi ses néqnciatinns 10ru4uay sur le c"Arce multilatéral : ces

négociations avaient pour but d'Ptahlir les rèqles multilatérales qui

nP"+trai ent An s'achrnirpr vers le régime commercial d u

XXIe siècle . ' l est clair auP nPrsonne ne peut encore en ce nonent

rPpondre avec quP117ue assurance nue ce soit à la question sur les

Wollctiés vrohahles des nPqociat.ions . Une évaluation du procédé et de

1'issue de Punta nous permet au moins de fair"e ressortir les

dir+Pnsinns-clés de l a question et devrait nous guider partiellement

vers "ne politique pertinente .

Il est important de comprendre nue la mise Pn scène

économique et nol i ti nue de la réunion de Punta n'aurait Pu etre moins

favorable . Le nouveau protectionnisme les années 1970 n'a nas cessé

d'éroder le svstPme commercial multilatéral ; il s'agit ici_ de mesures

intérieures nu frontalières non tarifaires Acoul ant d'une résistance

nersi Stante à la restructuration . Cependant, au cours des année s

1 nPf1, i p nniivQau nrntecti nnni sme a été alimenté nar un virus encore

plus virulent - les pressions émanant des déséquilibres flagrants qui

ne cessent do s'amnlifier dans l'économie mondiale .

on peut illustrer ces déséquilibres de nombreuses façons mais

le rpqimP actuel et orévu de la balance des comptes courants ne

saurait mieux traduire leur manifestation sur le plan international,

bien que ce schéma soit 1 ui -mi±mP le résultat des pol i ti aues
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macro-économiques et des taux de chanae pratiqués entre les grands

oavs membres de VOCDF . En ce qui touche la menace dit

protectionnisme, on s'est attaché, jusqu'à tout récemment, presaue

exclusivement au déficit américain et à la diminution de l a

comoéti ti vi té des Etats-Unis na r suite de la hausse considérable de la

valeur du dollar . Toutefois, Anuis le rajustement suhstantiol des

taux de chanqe amorcé au début le. 1985, le Chat politique a commencé

à nnrter sur les questions de la "maintenahilité" de la tendance

actuelle et à venir, c' est-à-di re sur le risque d'une "interruntion''

1111,iellre du dAvelnnoel^ent icClnomiAllP des naVs du monde (par exemple un e

crise des taux de change ; une attanue massive sur le systèm e

crnmprci al ; "ne récesci om mondiale abrupte) Pt donc sur les nrnqramps

appropriés que les principaux pays peuvent mettre en oeuvre pour

assurer une diminution méthodi eile des déséquilibres nour le moyen

terme, tout en minimisant les effets Afastes sur la croissance

mondiale .

comme vous le savez bien, ce débat demeure sans réponse Pt Y

n'ai pas l'intention de le poursuivre ici . Toutefois, il est une

chose q"i nous concerne directement aii,i omréhrli : i raiise de la

persistance des déséqui 1 ihres et de 1' arroleur oli' i1 s prendront à un

moment donne, les Fais-Unis se retrouveront avec un PxOrtent

commercial . Comme le faisait remarquer Martin Feldstein,

"l'inPvitahil+té de ce revirement romPrcial . . . ne repose pas sur des

dPCiSinns politiouPs à venir"(1) mais i1 Pst évident que le moment, la
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nature et l'amnleur de ce phénomène en dépendent . Concernant l'avenir

du syst?me commercial mondial, il faudra se rappeler, lnrsoue viendra

le moment de sQ doter d'!!ne structure plus accentablA du compte des

opérations courantes, nue la menace principalp de la pression

orotPctionniste sera inévitahlement trans`érPp des Etats-Unis vers les

pays déficitaires des années 199!1 .

Voilà ootir le pi!fsaqe Pc:onomiquP . 'Sur le plan politia!!e , l a

toile de fond à la réunion de Punta était peut-étre encore moins

favorahle, !_a furie arotectionniste du Congrès américain, Aanqereuse

en elle-cème, a fait ressortir un problème plus fondamental -

l'érosion ranide de l'aile accordée ait riultilatéralisme nar les

Etats-Unis . Sans le rôle prépondérant des Etats-Unis, personne n'est

prêt à assumer le nos*.e (le gardien du svst~re cnmmercial . En fait,

comme je l'ai mentionne, lorso!i'on sait que d'ici peu de temps la

nresSi nn protectionniste émanant des déséq!!i 1 i hres de la balance

courante passera des Etats-IJnis à ses principaux partenaires

commerciaux, Pst-il vraisernhlahle de croire aiip les nays avant un

PnnaqAment plus amhi val ent, (moins "i rléoi ngi qi!e" ) à "égard d'un

tvsti~me de 1 i hre-PchanqP imiteront. la résistance Farrnjche nue

l'administration américaine a affichée iiisqu'ici à l'adoption de

mesures Protectionnistes plus génerales ?

Maloré cette persoectivp de plus en plus claire et

découraneante, les Etats-Unis n'avaipnt oas réussi àlPclencher de
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nouvelles nPqoc.i ati ons dans le carIrP du GATT a.nrès quatre années de

viqnurPux efforts . PPndant cette période, les Etats-Unis on t

vi si hlPt•+Pnt transformé i eur rôle de chef en celui de demandeur, et

cela a influé sur l'issue de Punta et nnurrait hien se répercuter sur

les névoci ati ons Pl l P_s-mPmes .

Corxne j'ai pu 1'ohsPrver, le lona délai qui a précédé les

népociatinns aura Pu notamment pour effet de laisser croître

danqpreusPment la furie orotPr,tinnniSte aux Etats-Unis . Toujours pour

la même raison, il était devenu amplement évident à tous au milieu du

mois de septembre 1986 qu'à moins de oroqrès soutPnii% vers une

meilleure collahoratinn internationale sur les politiques

macrn-Pconnmiques, il allait devenir fort dif-Ficile de mener à hien

des négociations . Ainsi, les oarticipants à la réunion de Punta sont

trPs hien convenus qu'une amélioration s'imposait stir les deux fronts

- unP commande di- taille mais réaliste .

Il v a deux façons é1'évaluer l'impact de cette sombre toile

de fond sur 1'issiie de Punta et sur les perspectives des

nPqncirtions . On nnurrait orétendre qne, ceteris naribtts , nlus les

néqnciations retardent, plus le risque d'échPc est grand à cause de

l'accumulation des pressions orotectionnistes Pt les 4séniiilibres

mondiaux qui viendront les alimenter . Par ailleurs, on pourrait

sniitAnir la thèse du Dr Johnson en matiPre de prise de dPcisinn, selon

laquelle la peur c1' Ptrp pendu dans la mati n4 ne neut donner à



l'esprit plus merveilleux point de cnncentration . A la lumière de ces

faits, le retard aura été bénéfique en obligeant les participants à

s'entenc+re .

Je suis portée à adopter la première solu}ion, mais c'est

prohablement plus par goùt que par choix objectif . Ce qu'il est

essentiel de souligner, c'est que le moment -lit, déclenchement n e

représentait pas un élément stratégique de la politique commerciale

des Ëtatc-Unis ni d 'ailleurç dP l'une ni! l'autre des grandes nations

commerçantes .

Lnrsqu'on examine en rétrospPctive la période écoulée depuis

novembre 1982 (la dernière rencontre des ministres du GATT), on serait

pl iitôt pnrté à croire nue la date des nénnci ati ons a été fixée e n

grande partie aux termes du processus décisionnaire de la Communatité

européenne, avec toute la corplexitP politique et institutionnelle

ou'on lui connait . La raison apparente du retard - l'opposition (sur

dPS motifs Juridiques) d'une petit groupe dP pays en développement,

dirigés par le Brésil et l'Inde, à l'inclusion des prétendues

nouvelles nuestions de cervicPs, de propriété intellectuelle Pt

l'invPstissements - n'aurait pu en toute vraisemblancP empécher une

négociation de ces siiiets (par exemple sur la hase conditionnelle de

l'adoption d'un code à l'POard des nations les plus favorisées lors de

nPanciatinns de Tnkuo) si la cnmrnmritté européenne avait fixé une date

antPrieure . Les divisions entre les États membres au sujet de
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l'agriculture et dP certains aspects (le la question ries servicPs ont

nécessité une méthode soinnée, prudente et inévitablement assez longue

le formulation des politiques . Il se peut aussi qu'une différence

plus fondamentale soit à la base du conflit qui sépare les pays

transatlantiques sur la question de la stratégie - le Weltanschaung

fondamentaler+ent différent qui empêche l'Europe et une Amérique

ir►natiente, bouillante et active d'en arriver à un accord prudent et

sceptique .

Ces différences d'ordre historique et culturel ne sont

évidemment pas nouvelles . Leur iriportancp, dans un nombre où brille

par snn absence une hégémonie non contestée, s,éloiqne beaucoup de ce

qu'elle était dans le passé . De plus, ces différences sont amplifiée s

troisième "bloc" de pays développés - c'est-à-dire lepar la nature du

-lapon - dont la principale stratégie à l'égard des négociations

commerciales multilatérales au cours des dernières années a consisté à

soutenir la position des Etats-Unis tout en essayant de contenir les

tensions bilatérales montantes avec les Etats-Unis et, de plus en plus

énergiquement, la communauté européenne - en d'autres mots, à nP pas

tron sP mouiller . Le long chemin menant à Punta - et dans une

certaine mesure éclalemPnt à son issue - reflétait la nature du partage

des fnrrPs ainsi qiie l'interdépendance des pays dans le monde

d'aujourd'hui .



Permettez-moi maintenant de passer de la toile de fond à

l'issue de la réunion de Punta - clést-à-dire Mes "mauvaises

nouvelles" aux "bonnes nouvelles" . La déclaration ministérielle

annonçant le début des néqnciations d'Uruguay présentait un ordre du

jour des néaociations multilatérales les plus complètes et les plus

ambitieuses jamais vues dans l'histoire du GATT. En premier lieu, je

vais vous énumérer brièvement les principaux points de la déclaration

avant d'examiner la question évidente que vous-devez vous poser en ce

moment :"CommPnt - par quel procP~lé - un terrain si stérile a-t-il

nu produire une moisson si ahondante?" La réponse à cette auestion,

c'est-à-dirP une évaluatinn du procédé mis en oeuvre pour atteindre

1'unanimité à Punta, permet au moins (le poser un premier jugement sur

les perspectives des négociations .

Comme ie 1'ai dit, 1'oretrP du Jour et les mtlaliti ;-s des

nPOOciations d'Ilruquav n'ont jamais été si ambitieux et complets . Par

exemple, la déclaration :

raffermit énormément l'enna(*ment non traditionnel relatif au

statu qun et à l'élimin ation progressive des restrictions non

seulement nar des mesures détaillées mais, ro oui est plus

important encore, par la mise Pn oeuvre d'un mécanisme

multilatéral d e surveillance qui doit PtrP établi par le

CnmitP des néaociatinns commerciales ;
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compren ei, pour la première fois depuis l'établissement du

GATT, des objectifs narticuliers pour la négociation du

secteur aaricole, qui englobent non seulement une p énétration

des marchés mais aussi l'application ëe rèqles de conduite

multilatérales visant l'utilisation de toutes les subventions

directes et indirectes Pt les autres mesures qui faussent le

commerce ;

précise le lien entre une nouvelle clause de sauvegarde (ou

importation d'urgence) et de restructuration, v compris un

mécanisme pour ce qui pourrait devenir une surveillance

multilatérale régularisée des politinues commerciales et

autres de chaque pays . L'issue des négociations sur ce point

à 1' ordrP du jour déterminera l'ampleur et la nature futures

des échanqes réglementés ou du nouveau prntectionnisme ;

comprend toutes les "nnuvelles questions" : propriété

intellectuelle ; mesures concernant les Investissements liées

au r.ommercp et - par une manipulation des nroeédures si chère

aux hahitués dii GATT - le commerce des services (un sujet sur

lequel je reviendrai) ;

précise, outre le procédé nouveau et amélioré r1P

surveillance, une série de mesures de renforcement des

structures institutionnelles et d'élaboration de règles
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visant à renforcer et à étendre le mandat du GATT ainsi qu'à

officialiser les relations institutionnelles entre 1e GATT,

le FMI et la Banque mondiale . Il convient de souligner nue

ces points particuliers à l'ordre du jour doivent être

considérés comme une forme de "biens collectifs" et, nour

cette raison, ils ne seront pas soumis au principe

traditionnel de la néqoci ati on de réciprocité . S'ils peuvent

être néaociés avec succès, il faudra-obtenir des

gouvernements un degré et un type d'engagèment tout à fait

différents de ceux qu'on a connus lors de négociations

antérieures . Sans cela, le GATT sera incapable de jouer un

rôle efficace dans les pays de plus en plus interdénendants

de l'avenir, où la relation entre les principales forces

dynamiques de l'économie mondiale devra reposer sur des

prises de position heaucoup plus coordonnées entre les

institutions multilatérale-, .

ont-elles suffisamment de poids pour pue leCes déclarations

Financial Times résume l'issue de la réunion de Punta comme "la bouée

de sauvetage chi GATT?" ne toute évidence, il est trop trét pour

répondre à cette e ii estinn mais, corne je l'ai dit, ,j'aimerais

esnt i issPr une réponse en procédant à une autopsie du procédé oui a été

a pp l iqué pour rallier les suffrages sur la déclaration ministérielle .
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L'un des facteurs-clés du procédé mis en oeuvre à Punta a été

la formation et le râle de ce que j'appellerais des alliances

stratégiques, c'est-à-dire des groupes d'intérêt unique composés de

pays à l'extérieur des trois grands blocs . Toutefois, l'efficacité de

telles ailiances reposait sur une exploitation des divisions entre les

blocs - bien que seules aient compté les divisions entres les

Etats-Unis et la Communauté europpenne (C .E .) .

L'agriculture et les services représentaient les deux grandes

auPstion non résolues à Punta (les deux autres nouvelles questions se

sont révélées être moins contentieuses sur la hase, mais, san s

contredit dans le cas des investissements, elles causeront

vraisemblablement beaucoup de difficultés au cours des négociations) .

La résolution de res deux questions illustre le rôle des alliances

stratégiques qui manoeuvrent dans les interstices des divisions entre

les blocs .

Dans le cas de l'agriculture, les Australiens avaient pris

sur eux de former un groupe dp pression composé de quatorze pays,

développés et en développement, à l'exclusion cependant des trois

grands . Le groupe a été créé à la fin du mois au cours d'une réunion

tenue à Cairns, en Australie . La déclaration de Cairns était beaucoup

plus vigoureuse que l'ébauche majoritaire rédi qéP à Genève à la fin du

procédé préparatoire - une majorité qui n'incluait pas la C .E . mais
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qui englobait tous les pays modérés en voie de développement, les

netits pays d'Europe, le Canada, les Etats-Unis et le Japon .

Le Poupe de Cairns, oui a déployé ses efforts pendant tnutp

la semaine à Punta, avait pour rôle de servir de médiateur entre les

Etats-Unis et la Communauté européenne, en concédant de s

revendications volontairement exagérées, et de permettre à la C .E .

d'accepter la position majoritaire. La déclaration finale (accpptée

tout juste après minuit le vendredi, soit la dernière journée) s'est

révélée aussi forte sinon plus que la positinn majoritaire . L'un des

aspects importants du groupe de Cairns était sa composision "nord/sud"

- plus particulièrement l'inclusion de l'Argentine, un memhre du

groupe intransigeant des pays en voie de développement (PVD) .

Sur la question des services, l'alliance stratégique était le

prétendu C10, c'est-à-dire les PVD intransigeants dirigés par le

Brésil et l'Inde . Dans ce cas, la C . F . a joué un rôle décisi f dans le

consensus, accroissant de ce fait, du moins en théorie, la puissance

d'un groupe assez mal assorti (Rrésil, Inde, Cuba, Nicaragua, Egypte,

PProu, Tanzanie, Yougoslavie, Nigeria et Argentine) qiti figurait pour

environ 5 % du commerce mondial .

La proposition de la C .E ., qui a rompu l'impasse sur les

services de bonne heure le samedi matin, était une mesure astucieuse

qui a permis de discuter des services pendant les négociations tout en
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laissant en suspens la questinn de la compétence du GATT - une

approche double - à l'intérieur (Iu GATT pour les biens, à l'extérieur

du GATT pnur les services - mais sous l'égide d'un seul comité global

de néQnciation et au même roment .

Cette mesure a été proposée - et acceptée - afin de sauver l a

face des Etats-Unis, d'une part, et celle du groupe G10, d'autre

part . En fait, tous ont quitté en déclarant victoire .

Lorsqu'on évalue les répercussions de cette concession, il

est très important de se rappeler ce qui constituait les véritables

questinns du débat sur les "nouvelles questions". La légalité de la

cnmpétence du fATT n'était certainement paq un véritable point de

discussion . Il y avait plutôt deux préoccupations .économiques de

base . La première concernait la crainte d'un compromis négocié entre

les biens et les services, c'ett-à-dire la crainte que les pays

développés n'ouvrent pas leurs marchés aux marchandises brésiliennes

et indiennes sans une pénétration réciaroque des services sur les

marché intérieurs c'u Brésil et de l'Inde . La seconde a trait à une

divergence d'attitude fondamentale sur le rôle respectif des pouvoirs

publics et des marchés dans le processus de dPveloppement . De l'avis

du Brésil Pt de l'Inde, certaines des industries-clPs de services -

par exemple les télécommunications et les services financiers - sont

considérées cnmmp des valeurs de commande ou des industries naissantes

(dans le jargon du milieu) de la croissance et du développement à
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venir et, par conséquent, le gouvernement doit assurer leur

réglementation et leur orientation . Au surplus, en établissant une

rèale de conduite multilatérale sur les services, il faudra

inévitablement aborder la question des investissements nul, de l'avis

de ces pays (et de bon nombre d'autres), doit également être

réglementée et contrôlée jusqu'à un certain point par les pouvoirs

oublics .

Les vraies questions - auxquelles on n'a~-pas encore répondu -

consistent à savoir si la proposition à deux volets permettra

réellement de se prémunir quelque peu contre les concessions et, ce

qui peut être plus important, de quelle façon la question de la

compétence du GATT, oui sera traitée à la fin des nPqnciations,

influera sur la question éconnmique de base, r'est-à-dire la portée et

la nature du réle du gouvernement dans le processus de développement .

Il reste à voir si les négociations des services - qui

devront, bien sÛr, fair l'objet de concessions dans le document final

- pourront satisfaire les groupes de pressions sur les services aux

Etats-Unis et ailleurs dans les pays de l'OCDE . Ce point sera

dPcisif, du moins aux Etats-Unis, pour conserver l'appui du congrès

aux négociations .

La question du développement me paraît aussi importante, non

seulement dans le cadre du GATT, ma i s aussi nar rapport à l'attitude
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future que prendront le Fonds et la Banque sur l'endettement,

puisqu'elle touche directement la capacité ou la volonté des

goiivernements débiteurs d'entreprendre de difficiles programmes d e

restructuration à moyen terme et, à la longue, de délaisser les

banques pour essayer de se financer au moyen de capitaux propres,

puisque c'est ce qu'elles doivent faire . A cet égard, un excellent

exemple de la relation qui existe entre l'endettemQnt, le

développement et le commerce est le problème de l'insuffisance

flagrante des marchés financiers dans les pays débiteurs d'Amérique

latine, sans doute le principal empêchement structurel à la

restauration de leur solvabilité et de leur croissance . Ces marchés

inefficaces et superficiels représentent "l'héritage îlP quatre

décennies de ré41 ementati on et d'intermédiation de la part des

pouvoirs publics à l'égard des marchés financiers"(2) . Pendant les

années 1 970, ces pays pouvaient réellement camoufler l'effet de ces

lacunes puisqu'il leur était facile d'emprunter des banques

commerciales à des taux d'intérêt fermes ou mêmes inexistants, mais ce

n'est évidemment pas le cas aujourd'hui ni pour un avenir prévisible .

L'amélioration des marchés financiers constitue une condition

indispensable pour quiconque désire mobiliser l'épargne intérieure,

accroitre l'efficacité des invPstissements nationaux, ohtenir de

nouveaux capitaux et rapatrier les capitaux en fuite . Or, on n'a même

pas abordé cette rniestinn fondamentale pendant la longue discussion

sur les services au cours des négociations du GATT .
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Avant de résumer les perspectives des négociations, il serait

bon de s'arrêter ici et d 'analyser plus en profondeur la question des

services Pt des investissements, car, conne je l'ai déjà mentionné,

non seulement ces a itestions sont essentielles à la conclusion heure tise

des négociations commerciales multilatérales ainsi qu'3 l'avenir du

GATT, mais elles ont aussi une importance générale en ce qui touche le

thème de la présente séance et OP ce congrès .

Le caractère litigieux de la question du commerce des

services est, du moins en surface, embarrassante puisque même sous

leur angle le plus suoerficiel, les raisons économiques justifiant son

inclusion dans les négociations sont écrasantes .

Ainsi, 'a 1'heure actuelle, les services figurent peut-être

pour 26 % (!e tout le commerce mnnctial(3) . C'est là un pourcentage

important Pt une si mple extrapolation rias taux de croissance

antérieurs destinerait le GATT à un affaiblissement graduel et à une

vocation de moins en moins pertinente, sans mandat réel en ce qui

touche le commerce des services . On le remplacerait sans aucun doute

par des accords bilatéraux et plurilatéraux qu'un nombre croissant

d'observateurs sérieux prônent déjà comme la stratégie s ouhaitable à

la lumière de l'obstruction prolongée qui survient dans le GATT .

Il ne faudrait cependant pas juger de l'importance de la

"ouestion des services" simplement d'après le volume des échanges
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conmerciaux de telle ou telle industrie de service, aussi importante

qu'elle pourrait ètre . Jusqu'à maintenant, la plus grande partie de

la crnissance du commerce des services s'explique dans une larg e

mesure par l'expansion du commerce des biens et par la croissance des

investissements internationaux et des marchés financiers dans leur

ensemhl e .

Mais si nous regardons vers l'avenir, plutôt que vers le

passP, il faudrait évaluer de façon tout à fait différente la

nrétenclue "question des services" . L'économie mondiale subit

actuellement une transformation sous l'influence de la technologie de

l'infbrmation qui a cormencé et qui continuera à amener une

modification globale du "stvle" fondamental de production et d e

gestion, à la fois par de nouveaux produits, de nouveaux procédés et

de nouvelles industries . Un changement radical s'annonce, digne de

l'expression révolution technologique ; i1 sera comparable à

l'introduction de l'électricité ou de la vapeur . Malheureusement,

comme ce fut le cas pour le rôle des marchés financiers dans la

croissance et le ciéveloppement, les longues discussions que le GATT a

tenues sur les services ont tourné autour de questions stériles de

droit nu de procédures, sans jamais confronter les répercussions de

ces modifications fondamentales .

Lnrsnu'on l'examine dans le contexte de la révolutio n

technologique de l'information, le rôle futur du secteur des services
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lans 1' Pconomi p mondiale prend une dimension complètement différente .

Ainsi, bien que la révolution ait commencé dans le secteur de la

fahrication à la suite d'un ensemble de progrès technologiques (la

micro-électronique, les fihres optiques, la technoloqie de

l'information et des c"unications), le secteur des services lui-mPme

s'annonce rapidement comme le principal moteur de la transformation de

pointe, à mesure que l'évolution des technologies "dures" accilère

vers des technologies "douces" . Qui plus est, inhérente à une

technoloqie axée sur une transmission rapide de 1'-information est une

tendance à une plus qrande intégration internationale de la

nroductinn, des services et des marchés (dont l'un des effets sera,

soit dit en nassant, de rendre de plus en plus ténue la distinction

entre les secteurs secondaire et tertiaire) . Ce facteur amplifiera la

relation déjà étroite qui existe entre le corrierce des services et les

mouvements de capitaux . Ame à l'heure actuelle, à cause de

l'impossihilité "d'entreposer" la plupart des services, les

investissements directs à l'étranger ont Joué un rôle Sus important

que le commerce dans la prestation des services aux marchés

étrangers(4) . Cependant, il est vraisemhlahle de croire nue

l'intégration internationale aura de plus en plus tendance, au moins

oendant quelque tPnps, à accroitre le rôle de la nultinationale comme

véhicule principal de la technologie de pointe . Ce que Ray Vernon

appelle la "multinatinnalisation" de l'économie mondiale jette un

éclérage différent sur le lien entre le commerce et les

invPst.issements . Pour maximiser les avantages du lihrP-échange des
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services, il faudra atténuer les contraintes aux investissements

étrangers directs puisqu'ils deviendront de plus en plus le principal

véhicule au transfert de la technologie de pointe et, tout aussi

important, de la gestion des changements organiques nécessaires à sa

mise en oetivre(6! . Il convient de souligner que les pays qui ont

résistë à l'inclusion du cnmmerce des services dans les négociations

du GATT sont les mêmes qui se sont opposés farouchement à l'inclusion,

dans l'ordre du jour, de règles de conduite multilatérales sur les

mesures concernant les investrisser"ents liées au commerce (MCILCI,

comme les achats d'éléments d'origine locale ou les règles à

l'importation e+ diverses autres "normes de performance" prescrites

par les nouvernements des pays héte . Bien qu'il soit difficile

e1'évaltter(6) iusqu'à maintenant les répercussions des t'CILC et autres

incitations ou obstacles à l'investissement, à la fois sur

l'importance ou le schéma des investissements étrangers directs, ils

sont susceptibles de devenir de plus en plus déformateurs à l'avenir .

En dernier lieu, contre il arrive toujours dans une évolution

technologique - ce que Schumpeter a si bien nommé des "coups de vent

créateurs de destruction" - la technologie de l'information donne la

possibilité d'assister à une augmentation soudaine de la productivité

glohale à la condition cependant qWil se produise une restructuration

générale nécessaire à sa diffusion dans toutes les branches

d'activités . Ici encore, lorsqu'on regarde l'avenir, l'accès à cette

nouvelle technoloaie générique Pt les mouvements de canitaux qui lui
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donneront naissance en général deviendront sans doute un facteur

déterminant Y croissance nt de développement partout dans le monde .

L'impact sera particulièrement important pour les pays en

développement nuisque la nouvelle technologie permettra à la fois

d'économiser le travail, l'énergie et les matières premières et

qu'elle aggravera, par conséquent, les termes déjà affaiblissants rie

leur échange . L'accès restreint à la technologie et aux mouvements de

capitaux inhérent à une politique naissante à l'éqard des industrie s

de servicp stratégiques augmentera i névitablement -].a disparité déjà

importante qu'on observe dans les taux de croissance entre les NPI

asiatiques axés sur le libre -Pchanqe et d 'autres PVD et, en fait,

narmi les pays industrialisés .

La négociation du commerce et des services au sein du GATT

obligera les participants à s'atttaquer à des questions extrêmement

contentieuses touchant non seulement les pays en développement mais

également les pays du monde Industrialisé . Co" les services sont

partout réglementés à divers dPOrés par les pouvoirs publics (bien que

ce soit moins que tous les autres aux Etats-Unis), Ils Pmniètpnt

directement sur les délicates questions A souveraineté nationale et,

au fond, sur les vues fondamentalement différentes du rôle de l'Etat .

Il vaut cependant la oeine de répéter que les choix auxquels les

gouvernements sont confrontés ne se situent pas entre une négociation

au GATT Pt une non-néqociation, mais plutôt entre l'étahlissement de

règles de conduite multilatérales sur le mouvement des services - et



les investissements commerciaux afférents - et une série d'accords

bilatéraux ou plurilatéraux qui pourraient bien se révéler plus

pratiques et plus efficaces aux pays en cause mais qui éroderont

inévitablement de façon grave et sans doute irréversible l'utilité et

l'efficacité du système multilatéral lui-même .

Cette longue digression étant terminée, que nous révèle

l'autnnsie de Punta sur les perspectives des négociations d'Uruguay At

sur le titre provocateur de cette conférence - préparer son entrée

dans le Y.XIe siècle?

NA vous surprenez pas si if.- vous offre une réponse

ambivalente d'économiste .

D'ime oart, le nombre beaucoup plus imposant de questions et

d'intervenants dans cette négociation laisse - comme je l'ai fait

remarquer au moment le décrire le procédé - la porte ouverte à une

foule d'alliances stratégiques pendant les négociations . Je ne suis

assurément nas une théoricienne des Jeux le simulation, mais cette

nossihilitp, dans un monde sans hégémonie non contestée, me semble

être sufFisante onur accroitre les chances d'en arriver à un

Arrangement final assez satisfaisant, c'est-à-dire qu'elle crée les

conditions prnprices àun jeu positif entre les puissances . De toute

évidence, elle donne aux puissances intermédiaires beaucoup de liherté

dans le choix des partenaires sur une question particulière, ce qui
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aurnhPntera ieur pouvoir de négociation avec les grandes puissances .

Il conviendrait d'analyser plus à fond le rôle des puissances

intermédiaires dans un monde multipolarisé . Bien que les grandes

puissances puissent bloquer toute action, elles ne semhlent incapables

de catalyser les changements, surtout lorsque des questions d'ordre

politique ou culturel et dP profondes différences économiques les

divisent .

Le danger d'un procédé reposant principalement sur l e

déploiement stratégique de coalitions d'intérêt unique est cependant

le méme qui découle du rôle des groupes de pression sur la scène

politique intérieure, c'est-à-dire qu'il y a liberté absolue . En

d'autres mots, dans ce procédé, i1 n'y a aucun gardien du système - le

hien collectif international . Quelle coalition d'intérêt uniqu e

si attacherait aux questions systéminues suivantes : renforcer le

secrétariat du GATT pour lui permettre de catalyser les discussions de

principe sur les liens entre la politique commerciale et la

restructuration dans les pays développés et en développement ; l'effet

des taux de change sur le comr+Prce et les mouvements de capitaux ; le

rôle des services dans la mise au point et la prestation d'une aide

statistique et analytique aux pays en développement dans ce domaine

crucial ; l'effet des MCILC sur le commerce international ainsi que le

niveau Pt les régimes d'investissement, etc .? Quelle coalition de ce

typP se donnerait conne première priorité d'établir une tribune

ministérielle permanente du GATT (comparable aux comités intérimaires
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ou du f!PvelnppemAnt) qui assurerait une communication réqulière entre

les ministres du Commerce et des Finances sur des prohlèmes et

programmes multilatéraux afin de veiller - juste un exemple - à ce

qi0une évolution cnhérentP de la restructuration prônée par le plan

Baker nécessite non seulement une meilleure collaboration entre la

Banque et le Fonds mais aussi l'apport du GATT régularisé par

l'appareil institutionnel de manière que le commerce des services

financiers représente un élément-clé d'une planification d'orientation

à moyen terme ?

Ainsi, et c'est là l'autre part, la conduite des néqociations

à Genève qui est essentielle à la bonne marche des négociations

d'Uruqnay nécessitera de tous les gouvernements participants, Pt plus

particulièrement des grandes puissances, une approche stratégique et

pronressicte à la politique commerciale, mais, malheureusement, ce

genre d'apprnche n'a pas caractérisé leurs programmes commerciaux

depuis au moins dix ans . En outre, les exigences découlant de la

montée de l'interdépendance Internationale obligeront à poursitivre une

coordination économique internationale des politiques générales et

particulières, qui .iusatOici n'est pas ressortie dans le processus

décisionnaire multilatéral . Il est clair que l'absence d'un chef

incontesté parmi les pays industrialisés cause plus de difficultés au

raffermissement de la coopération Internationale, bien que des

événements récents dans la sphère monétaire internationale nous

autorisent à un optimisme mndestP . La conduite des négociations
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d'Uruguay représentera une véritable expérience c+ù sera mise à

l'épreuve la capacité des grandes puissances économiques de préparer

efficacement leur entrée dans le XXIP siècle, dans un monde

rultipnlarisé . Le résultat (les discussions de Punta n'était

assurPmPnt pas "trop minime" . Notre défi sera de veiller à ce qu'il

n'arrive pas "trop tard" .
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